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Introduction 

Paysage et développement sont-ils compatibles? Certainement, car lorsqu’envisagé de façon globale, le 
paysage mobilise les acteurs ruraux. De plus en plus, il est utilisé comme un cadre participatif et réflexif 
pour animer la discussion collective sur l’avenir des territoires. Cette perspective invite à ouvrir les ap-
proches traditionnelles, souvent confinées aux outils et aux règles d’urbanisme. 

1. Le paysage qui mobilise 

En milieu rural, les paysages constituent bien souvent un trait distinctif. Aujourd’hui, l’actualité nous 
rappelle fréquemment combien le paysage est important pour les citoyens. Cette question peut même 
devenir centrale dans certaines dynamiques de développement des régions plus rurales. On peut distin-
guer quatre formes de mobilisation : 

La contestation sociale 

La contestation sociale est certainement la plus visible. Depuis le cas historique de la pro-
position d’Hydro-Québec de passer une ligne hydroélectrique au-dessus du fleuve Saint-
Laurent à Grondines, au début des années 1980, jusqu’aux parcs éoliens planifiés dans l’Est-
du-Québec, en passant par l’extraction gazière et pétrolière, le paysage est désormais un 
thème récurrent et important du débat public (Montpetit, Poullaouec-Gonidec et Saumier, 
2002; Fortin, Devanne et Le Floch, 2010). 

La mobilité des populations 

Une deuxième forme, moins médiatisée, concerne la mobilité de populations attirées par 
certains paysages (Domon, Ruiz, Paquette et Roy, 2011). Cette attractivité se répercute 
d’ailleurs sur les coûts de l’immobilier et sur la fiscalité des municipalités. Prenons l’exemple 
de ces jeunes partis vivre en ville qui reviennent s’établir en Gaspésie parce que la mer leur 
manque, et ce, en faisant fi des discours négatifs dominants sur la situation économique. 
Des citadins aussi font de même, d’abord de façon saisonnière, puis parfois de façon plus 
permanente. Vivre en région devient ainsi, pour certains, un choix de vie, un mode de vie 
(Simard et Guimond, 2009). 
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 La ressource paysagère 

Certains paysages sont aussi mobilisés comme ressource (Domon, 2011). Ceux situés à 
proximité des plans d’eau, ceux offrant des panoramas sur le fleuve ou sur des vallées 
agraires, et ceux offrant un contact privilégié avec une nature jugée sauvage sont mis de 
l’avant dans des stratégies de marketing territorial pour faire valoir des produits ou des 
lieux. Par exemple : les sites touristiques et les produits du terroir, en passant par les entre-
prises à la recherche de travailleurs qualifiés. 

L’engagement citoyen 

Enfin, le paysage est un lieu d’engagement dans la vie de la cité. En son nom, des citoyens 
se regroupent en collectifs pour faire valoir des préoccupations, dont l’identité et la qualité 
du cadre de vie, et pour mettre en valeur leur territoire. Les initiatives sont nombreuses : 
publication d’ouvrages sur des paysages régionaux, conception de circuits de découvertes 
de paysages d’intérêt, présentation d’événements artistiques, élaboration de chartes, créa-
tion de tables de concertation, etc. Ces initiatives sont aussi, soulignons-le, de plus en plus 
reconnues et soutenues par des organismes de développement local (Domon et Ruiz, 2015; 
Fortin, Sgard et Franchomme, 2019). 

Le paysage apparaît donc comme un besoin de nos sociétés contemporaines. Il constitue une façon actuelle 
de réfléchir aux orientations de développement et d’en débattre. Il devient un champ de préoccupation et 
d’intervention légitime que les décideurs publics et privés doivent investir. Pour ce faire, quelques outils peu-
vent être mobilisés par les aménagistes, surtout axés sur les dimensions visuelles du paysage (ex. : corridors 
scéniques). Toutefois, en parallèle, des démarches participatives sont expérimentées. Elles visent à générer un 
dialogue social élargi et relier une diversité d’enjeux touchant le développement des collectivités. Elles reposent 
sur une conception élargie du paysage. 

2. Un cadre réflexif pour les sociétés contemporaines 

Longtemps polysémique, la notion de paysage s’est stabilisée. Fondamentalement, le paysage constitue 
un acte culturel et politique (Fortin, 2007). Il se crée à travers le regard porté sur une portion de territoire, 
à une époque donnée et en lien avec des valeurs, un vécu et une histoire, autant personnelle que collective. 
En ce sens, le paysage est un cadre réflexif, révélateur des sociétés toujours en mouvement, parfois en 
tension.  

Cette idée du temps est aussi fondamentale dans la notion du paysage, qui pose ainsi tout l’enjeu de la 
continuité. Un des points d’intérêt de la notion contemporaine du paysage est, en effet, de pouvoir lier le 
passé, le présent et le futur dans un même regard. C’est ainsi qu’on peut comprendre nombre de contes-
tations citoyennes. Quand des habitants disent qu’un projet d’aménagement détruira la beauté de leur 
paysage, c’est qu’ils perçoivent que la route ou l’exploitation du gaz de schiste créeront une rupture par 
rapport à leur mode de vie, une destruction de leurs repères quotidiens et historiques ou une atteinte à 
leur identité collective. 

Toute discussion sur le paysage s’inscrit dans un cadre spatial spécifique, avec sa géographie, son histoire 
et ses communautés. Aussi, les discussions portent tant sur les processus que sur les dynamiques et les 
acteurs qui le créent. En d’autres termes : quelles raisons motivent un projet d’aménagement, une orien-
tation de développement? Quelles seront leurs incidences? Qui bénéficiera des aspects positifs et qui 
écopera des impacts négatifs? Qui décidera et au nom de qui? Ouvrir de telles questions, c’est en quelque 
sorte tester les capacités à réfléchir et à discuter ensemble des orientations de développement et de l’ave-
nir, alors qu’on est soudés par un territoire commun.  
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3. Le paysage comme cadre de discussion collective 

Pour les aménagistes, les décideurs et les promoteurs, le défi est entre autres de proposer des cadres 
mettant en dialogue les acteurs territoriaux afin de construire des compromis sociaux qui fondent l’ac-
ceptabilité sociale des futurs possibles et souhaitables. Plusieurs expérimentations ont cours au Québec. 
Pensons aux communautés qui s’engagent dans la quête des statuts de paysage culturel patrimonial ou de 
paysage humanisé, par exemple Sainte-Madeleine-de-la-Rivière-Madeleine, Grande-Vallée, Petite-Vallée 
et Cloridorme autour du projet de L’Estran en Gaspésie, à la région de Charlevoix pour requalifier les 
paysages de la route 132, à la région maskoutaine (voir Figure 1) et à celle de Brome-Missisquoi, ou encore 
à la Gaspésie, qui s’est mobilisée autour d’une charte (CREGÎM, 2013). 

 

Figure 1 – Partage des regards posés sur les paysages par les décideurs de la MRC des Maskoutains 
Source : J. Ruiz, 2010 

La mise en œuvre de ces démarches participatives est exigeante. Cela n’est pas étonnant puisque cette 
planification demande du temps et des ressources considérables, deux denrées rares dans nos sociétés 
pressées d’agir au nom du développement. La plus grande difficulté de telles démarches est aussi qu’elles 
impliquent des ruptures dans les façons de faire et de décider. Entre autres, elles proposent de prendre 
davantage en compte les multiples préoccupations de groupes sociaux, parfois contradictoires, dans les 
étapes de la planification territoriale (Domon et Ruiz, 2015).  

De fait, ces démarches révèlent souvent deux grands systèmes de représentation du territoire qui s’af-
frontent. C’est le cas dans plusieurs débats tenus sur la production porcine au début des années 2000 ou 
sur les parcs éoliens depuis 10 ans (Fortin, 2014; voir Figure 2). D’un côté, le territoire est surtout vu 
comme un espace de production. Les parcs éoliens servent à y créer de l’emploi ainsi qu’à diversifier 
l’économie locale et régionale. Selon cette perspective, le nouveau dynamisme économique ainsi induit 
devrait naturellement répondre aux autres besoins sociaux, comme la qualité de vie et le bien-être. De 
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 l’autre côté, le territoire est vu comme un espace habité. Tout en reconnaissant l’importance de la vitalité 
économique des milieux, on estime que les aspects économiques ne devraient pas dominer la prise de 
décision entourant les parcs éoliens, que ce soit leur localisation, leur envergure ou même leur présence. 
Plus largement, c’est la place occupée par l’économie dans les façons de penser et de faire les projets qui 
diffère dans ces deux systèmes de représentation. Ainsi, l’économie est-elle la finalité ou un moyen pour 
développer les régions?  

Ainsi, en rassemblant largement, de telles démarches révèlent aussi des divergences de points de vue sur 
la façon de se représenter le territoire et sur les modèles de développement. De fait, elles peuvent générer 
des débats et des tensions, souvent estimés contreproductifs dans les communautés rurales tricotées serré. 

 

Figure 2 – Parc éolien en Gaspésie 
Source : P. Mundler, 2014 

4. Que retenir pour les acteurs territoriaux et les politiques publiques? 

Afin de mieux comprendre les visions différentes du territoire et d’animer les réflexions, il serait bien 
utile de fournir une recette pour assurer le succès de ces démarches nouvelles de planification axées sur 
le paysage. Toutefois, cela contredirait un principe de base selon lequel ces processus doivent forcément 
être adaptés à leur contexte.  

Plusieurs facteurs influenceront ainsi le design d’une démarche : porteurs de la démarche, exigences ins-
titutionnelles quand elles sont présentes, échelle du projet (régionale, municipale, locale), finalités (infor-
mation, consultation, mise en dialogue, construction d’un consensus, partage du pouvoir décisionnel), 
parties prenantes conviées (décideurs, professionnels des organisations touchées, représentants des 
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groupes affectés, grand public), durée et ressources disponibles, etc. (Margerum, 2011). Les options sont 
nombreuses et méritent réflexion pour enrichir la boîte à outils des acteurs du développement. 

Les ambitions doivent toutefois être tempérées. Comme le montrent de récents retours d’expériences, 
« si (…) la gouvernance paysagère s’inscrit dans une temporalité longue des territoires, dans des systèmes 
complexes, sous l’influence de tendances lourdes endogènes ou exogènes, de politiques publiques secto-
rielles diverses et parfois contradictoires. doit-on être surpris des inflexions difficiles de telles trajec-
toires? » (Fortin, Sgard et Franchomme, 2019).  

Au-delà des formes du processus, il est tout de même possible d’identifier quelques grandes conditions 
de réussite, inspirées de diverses expériences menées en paysage :  

1. Établir un dialogue ouvert fondé sur une écoute active et respectueuse  

Donner la parole aux participants en ne tentant pas d’imposer sa propre vision de spécia-
liste, tout en respectant les intérêts divergents.  

2. Assurer un engagement politique et institutionnel  

Relier la démarche à une/des organisation(s) pour associer des personnes responsables par-
tageant ces préoccupations, qui les portent dans leur organisation et qui agissent comme 
des relais lors de prises de décision. Cette précaution permet également d’assurer une con-
tinuité à la démarche au-delà des individus, qui sont souvent en transition. 

3. Expliciter les liens entre expression citoyenne et décision  

Assurer aux citoyens l’occasion de s’exprimer et de s’impliquer dans le développement de 
leur milieu, tout en énonçant clairement les règles du jeu. L’exercice se déroule en plusieurs 
étapes, dans plusieurs arènes et cherche à articuler plusieurs types de savoirs (citoyens, ex-
perts et institutionnels). Il importe donc de bien situer où et par qui se font les arbitrages. 

4. Ouvrir le débat  

Inciter à reconnaître que la critique et le débat font partie intrinsèque de ce type d’exercice 
et peuvent même ouvrir de nouvelles pistes. Or, pour cela, il importe d’instaurer un véri-
table dialogue, respectueux des différents points de vue.  

5. Respecter le temps d’appropriation  

Plus les participants à la démarche sont variés et nombreux, plus il devient important de 
bien structurer les étapes de la démarche et de cibler des objectifs réalistes. L’appropriation 
du processus devient un enjeu et exige du temps, quitte à ajuster des échéanciers. 

6. Communiquer et poser rapidement des actions concrètes, même minimes  

Dès lors qu’on implique une diversité de parties prenantes, les démarches sont plus longues 
et le risque de démobilisation est alors omniprésent. Communiquer les avancées de la dé-
marche permet de maintenir la mobilisation à court terme. Toutefois, pour la maintenir à 
long terme, il importe de poser rapidement une action concrète, visible sur le territoire. 

7. Impliquer des acteurs légitimes et crédibles dans le pilotage de la démarche  

La légitimité et la crédibilité des organisations qui portent la démarche sont garantes de 
l’implication d’une diversité de parties prenantes. Ces acteurs doivent avoir un pouvoir 
d’action reconnu. 
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 8. Laisser une place à la création et à l’innovation  

Ces démarches stimulent un apprentissage social entre les parties prenantes. Elles seront 
d’autant plus porteuses quand le processus aura permis de s’inspirer d’expériences réalisées 
ailleurs, d’ouvrir les possibles et qu’il aura laissé une place à l’exploration d’idées nouvelles. 

Conclusion : la nécessité d’un État plus ambitieux 

Ces conditions de réussite semblent à même de soutenir des démarches qui prennent la pleine mesure du 
caractère dynamique des paysages. Ces démarches sont de plus en plus nombreuses au Québec. Elles 
relèvent le plus souvent d’organisations régionales ou locales existantes, dont des MRC, des associations 
citoyennes et, parfois, des organismes mis en place à cette fin, comme la Table de concertation sur les 
paysages des MRC de La Côte-de-Beaupré, de Charlevoix et de Charlevoix-Est. En comparaison d’expé-
riences menées en France (Derioz, Béringuier et Loireau, 2019; Lelli et collab., 2019), les actions gouver-
nementales et les moyens restent timides dans la Belle Province, et confinent bien souvent le paysage 
dans une position de frein au développement (Domon et Ruiz, 2015). Ce message contradictoire n’est 
pas sans fragiliser le travail des acteurs territoriaux.  

De quelle manière assurer alors une plus grande cohérence entre ces démarches et les actions gouverne-
mentales? De la mise à jour des orientations gouvernementales en matière d’aménagement du territoire à 
une politique du paysage québécoise, en passant par un système nord-américain similaire à la Convention 
européenne du paysage et susceptible d’amener les provinces et l’État à comparer leurs actions, de nou-
velles voies sont à explorer. Au vu des capacités limitées en région face aux grands défis posés par une 
action sur le paysage, du soutien plus important et pérenne de l’État québécois s’avère nécessaire pour 
soutenir des instances d’animation et de concertation. Si l’on souhaite saisir ce fort potentiel que repré-
sente le paysage comme une voie possible pour mobiliser les acteurs territoriaux et pour soutenir des 
projets de développement dans les collectivités, l’engagement des acteurs de tous les milieux et paliers est 
requis. Les citoyens et les communautés sont prêts et même déjà en marche. 
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